
SECURITY

WHY IS THIS A PRIORITY?
It is the most basic and universal of rights to feel safe and secure. The Juncker Commission made security a top 
priority from day one. But over the recent years, security threats have evolved. EU Member States have already worked 
together to ensure an effective response to the diversified security threats – including new forms of terrorist attacks, 
radicalisation, new types of organised crime and cybersecurity threats. They will need to continue doing so in the future.

Security threats know no borders and are becoming increasingly international. The complex nature of these challenges 
is such that no Member State can or should be made to meet them on its own. The EU budget must support Member 
States in their responsibilities and efforts to keep Europeans safe.

WHAT DOES THIS MEAN 
IN FINANCIAL TERMS?

The EU budget for security and defence will be 
significantly reinforced, overall €27.5 billion of 
which €4.8 billion specifically for security. 
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CONSTRUIRE UNE EUROPE RÉSILIENTE AUX FUTURS 
DÉFIS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

Dès le début de son mandat, la Commission Juncker a fait de la sécurité une priorité absolue. Se sentir en sécurité et en 
sûreté est le droit le plus fondamental et le plus universel. Ces dernières années, les menaces pesant sur la sécurité en 
Europe se sont intensifiées et diversifiées. Elles revêtent de plus en plus un caractère transfrontière, ce qui signifie que 
les États membres ne peuvent plus agir seuls. La protection des citoyens constitue certes une responsabilité nationale, 
mais l’Union européenne joue un rôle fondamental en soutenant les efforts déployés par les États membres. Le budget 
européen peut aider les États membres dans leurs efforts pour protéger les Européens et construire ensemble une Union 
qui soit résiliente aux futurs défis en matière de sécurité et mieux préparée à faire face aux situations d’urgence.

La Commission propose que le Fonds pour la sécurité intérieure (FSI), un instrument financier essentiel pour soutenir 
les efforts des États membres dans le domaine de la sécurité, voie son enveloppe budgétaire plus que doubler, 
de 1 milliard d’EUR à 2,5 milliards d’EUR. Il faut ajouter à ce montant 1,1 milliard d’EUR pour les agences de 
L’UE actives dans le domaine de la sécurité et près de 1,2 milliard d’EUR pour renforcer la sûreté du déclassement 
d’installations nucléaires de l’époque soviétique dans trois États membres. L’enveloppe totale allouée à la sécurité dans 
le prochain budget à long terme de l’UE pour la période 2021-2027 est portée à 4,8 milliards d’EUR.

UN FINANCEMENT PLUS QUE DOUBLÉ
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UN FONDS POUR LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE (FSI) RENFORCÉ

Le soutien financier et technique de l’UE aux États membres pour s’attaquer aux défis en matière de sécurité a déjà fait 
ses preuves et il continuera sur cette voie au cours de la prochaine période budgétaire. Le budget du FSI en hausse sera 
à la fois mieux ciblé et mieux adapté aux besoins de nos États membres en matière de sécurité.

Un fonds pour la sécurité intérieure renforcé apportera aux États membres un soutien plus souple et efficace pour 
obtenir des résultats sur des aspects prioritaires en matière de sécurité tels que: la lutte contre le terrorisme et la 
radicalisation, la grande criminalité organisée et la cybercriminalité, ainsi que la protection des victimes. Pour y parvenir:

OBJECTIFS CLÉS

   accroître l’échange d’informations entre les autorités répressives de l’UE; 

   intensifier les opérations conjointes transfrontières;

   renforcer les capacités de lutte contre la criminalité et de prévention de celle-ci

DES OBJECTIFS CIBLÉS ET UNE EFFICIENCE ACCRUE

COHÉRENCE AVEC D’AUTRES FONDS DE L’UE:

gestion des frontières:
✓✓ Fonds «Asile et migration»
✓✓ Fonds pour la gestion intégrée des frontières

Cybersécurité et prévention de la radicalisation:
✓✓ Fonds social européen+
✓✓ Programme pour une Europe numérique

Protection des espaces publics:
✓✓ InvestEU
✓✓ Fonds relevant de la politique 

    de cohésion

Recherche dans le domaine de la 
sécurité:

✓✓ Horizon Europe

Protection des victimes du terrorisme:
✓✓ Programme «Justice» 
✓✓ Programme «Droits et valeurs»

Quel sera le sort des instruments actuels «FSI police» et «FSI frontières et visas»?
Afin d’améliorer et d’intégrer davantage la gestion des frontières extérieures de l’Union, l’instrument «frontières 
et visa» actuel sera transféré du Fonds pour la sécurité intérieure au nouveau Fonds pour la gestion intégrée des 
frontières. Le futur Fonds pour la sécurité intérieure police est le successeur de l’instrument «police» relevant de 
l’actuel Fonds pour la sécurité intérieure.



UNE FLEXIBILITÉ INTÉGRÉE POUR RÉPONDRE AUX BESOINS 
EN TEMPS RÉEL

250 millions d’EUR – Dotation à mi-parcours aux 
programmes nationaux: La totalité du budget ne sera pas 
distribuée au début de l’année 2021: 10 % seront mis à la 
disposition des États membres en 2024.

Source: Commission européenne 

1,25 milliard 
d’EUR – 
Dotation 
initiale aux 
programmes 
nationaux

1 milliard d’EUR – Nouveau mécanisme thématique: 
Alloués périodiquement, ces moyens financiers soutiendront 
des actions ciblées des États membres et permettront de réagir 
rapidement à des défis ou urgences immédiats en matière de 
sécurité;

Chaque État membre recevra un montant 
forfaitaire unique de 5 millions d’EUR afin de 
garantir une masse critique au début de la 
période de programmation, plus un montant 
variant selon une clé de répartition pondérée 
en fonction des critères suivants:

45% en proportion inverse du 
produit intérieur brut

40% proportionnellement à la taille de la 
population

15% en proportion de la taille du territoire

AGENCES DE L’UE DANS LE DOMAINE DE LA SÉCURITÉ

En dehors du Fonds pour la sécurité intérieure, près de 1,1 milliard d’EUR serviront à soutenir 
les agences de l’Union actives dans le domaine de la sécurité – l’Office européen de police 
(Europol), l’Agence européenne de formation des services répressifs (CEPOL) et l’Observatoire 
européen des drogues et des toxicomanies (OEDT). Les agences ont joué un rôle important en 
soutenant les efforts déployés par les États membres pour veiller à la sécurité des Européens, 
et elles poursuivront sur cette voie au cours de la période couverte par le prochain budget à 
long terme de l’UE.

€ 1.1 
billion


